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Vers une |A©gidation europA©enne sur lalibertA© des mA©dias ?

Description

AnnoncA©e par la prA©sidente de la Commission europA©enne, Ursula von der Leyen, dans son
discours sur 1a€E™A®©tat de 1a4€™Union du 15 septembre 20211A et inscrite dans le Plan da€™action
pour la dA©mocratie eur opA©enne?A ou, plus prA©cisA©ment, dans le second axe de ce plan, ayant
pour objet deA A«A renforcer la libertA© et le pluralisme des mA©diasA A», la proposition de
|A©gidation europA©enne sur la libertA© des mA©dias a AOtA®© rendue publique le 16A septembre
2022.

La Commission europA©enne a, en rA©aitA©, publiA© deux textes diff AOrents le 16 septembre 2022A :
une proposition de rA glement europA®©en sur la libertA© des mA©dias3A ou European Media Freedom
Act (EMFA) et une recommandation concernant des garde-fous internes destinA©s A protA©ger
|&€™indA©pendance A©ditoriale et la transparence de la propriA©tA© dans le secteur des mA©dias?.

LAE™intitulA© du projet de rA"glement,A A«A AGtablissant un cadre commun pour les services de
mAO©dias dans le marchA© intACrieurA A», est rAOvA®Iateur des objectifs de la future IA©gislation
europA©enne sur la libertA© des mA©diasA Il s&€™agit, pour rA©pondre aux nombreuses
atteintesA publiques et privA©es portA©es A cette libertA© en Europe,A de crA©er un marchA© unique
de 1&€™information et desA mA®©dias et, faute de procA©der A une complA“te harmonisation des
|A©gidations nationales en ce domaine, au moins de remA®©dier aux disparitA©s existantes par
|&€E™AO©Iaboration da€™un ensemble de rA'gles communes constituant autant deA A«A garde-
fousA A»A pour la libertA© des mA®©dias europA©ens. La combinaison de deux instruments juridiques
diffACrents, un rA"glement contraignant directement applicable dans les A%otats membres et une
recommandation A destination desA mA©dias eux-mA2mes, illustre par ailleurs le choix, pourA assurer
|&E™application de ces principes communs, d3€™unA systA'me de corA©gulation des services de
mA®©dias enA Europe.

Un ensemble de A« garde-fous A» dela libertA© des mA®©dias eur opA©ens

Aux termes de 1&€™article 11 de la Charte des droits fondamentaux de 1&€™Union europA©enne,A
A«A la libertA© des mA©dias et leur pluralisme sont respectA©sA A». Au regard de la multiplication des
concentrations et des ingA©rences des A%otats ou des actionnaires dans |e fonctionnement des mA©dias en
Europe, ces libertA©s proclanA©es semblent cependant bien formelles et la future IA©gidation
europA©enne sur la libertA© des mA©dias a prA©cisA©ment pour objet d3€E™en assurer
|aE™effectivitA©. Consacrant expressA©Oment le droit des destinataires de services de mA®©dias deA
A«A recevoir des contenus da€™infor Amation et da€™actualitA© divers, produits dans le respect de la
libertA© A@ditoriale des fournisseurs de services de mA©dias, dans |4€™intA©r A2 du discours publicA A»
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, la proposition de rA glement sB€™efforce de garantir |&€™exercice de ce droit en posant des exigences
relatives A latransparence, A 18€™indA©pendance et au pluralisme des mA©dias.

En matiA're de transparence, la directive du 14 novembre 2018°A soulignait dA©jA , dans son
considA©rant 15, le lien direct entre la transparence de la propriAOtA© des mA©dias et la libertA©
da€™expression, mais elle laissait alors aux A%otats membres la libertA© da€E™imposer ou non une
obligation de transparence aux fournisseurs de services de mA©dias.A La proposition dB€™EMFA rend
obligatoire la transparence de la propriAOtA© desA A«A mA©dias qui produisent des contenus
da€™information et da€™actualitA©A A», dont la dAOfinition n&€™est cependant pas donnA©eA Le
texte comporte A©galement des rA gles concernant 1&€™allocation de la publicitA© daE™A%otat et
impose aux autoritA©s publiques de fournirA A«A des informations prA©cises,A complA'tes, intelligibles,
dACtaillACes et annuellesA A»A sur les montants dA©pensA©s et les mA©dias bAOnAOficiaires. La
proposition de rA glement oblige les systA'mes et les mA©thodes de mesure de I&€™audience, dont
dA©pend largement le montant des ressources publicitaires desA mA©dias, A  respecterA
A«A les principes de transpaArence, da€™impartialitA®©, da4€™inclusion, de proportionnalitA©, deA non-
discrimination et de vVACrifiabilitAOA A».

Pour garantir 14€™indA©pendance des mA®©dias qui en conditionne la vA©ritable libertA©, la proposition
de rA"glement cherche A protA©ger 12€™indA©pendance des A©diteurs, des journalistes et des mA©dias
de service public. La libertA© A®©ditoriale effective des mA©dias doit Adre respectA©e par les A%otats et
leur sont par consA©quentA interdites toutes les formes da€E™ingA©rences dans les dA®©cisions
A©ditoriales et da€™atteintes au secret des sources non justifiA©es parA A«A une raison impA©rieuse
daE™intAOrA% gA©nAOralA A».A De leur cA"tA©, les mA©dias da€™information ont 14€™obligation
de prendre des mesures pourA A«A garantir 1&E™indA©pendance des dA©cisions A©ditoriales
individuellesA A»A etA A«A la rA©vACIlation de tout conflit da€™intA©rAds rA©el ou potentielA A»,
susceptible da€™affecter le contenu de |&€™information. L&E™indA©pendance des journalistes et des
rA©dactions, ainsi que la protection des sources da€™information contre les ingA©rences publiques sont
notamment recherchA©es par |1&€™interdiction da€™utiliser des logiciels espions contre les mA©dias, les
journalistes et les membres de leur famille, avec des exceptions limitA©es aux seules mesures justifiA©esA
A«A pour des raisons de sA©curitA© nationaleA A»A ou par les investigations requisesA A«A dans le
cadre da€™enquAdes sur des formes graves de criminalitA©A A», telles que lesA infractionsA de
terrorisme ou de pA©dopornoAgraphie, notamment. La proposition dA&€™EMFA vient ainsi complA©ter la
protection accordA©e aux journalistes par une recommandation du 16 septembre 2021 sur la protection, la
SAO©curitA© et les moyens da€™action des journalistes et des professionnels des mA©diastA et par une
proposition de directive du 27 avril 2022 visant A lutter contre lesA A«A poursuites stratA©giques
altACrant le dA©bat publicA A»’A ouA A«A procA©dures-bAcillonsA A»A (voirA La remA nA°57-58,
p.55).A Quant au fonctionnement indA©pendant des mA©dias de service public, il repose notamment sur
|&E™obligation de leur assurer desA A«Aressources financiAres suffisantes et stables pour
|a€™accomplissement de leur missionA A»A et de prA©voir une procA©dure de nomination de leurs
dirigeantsA A«A transparente, ouverte et nonA discriminatoire et sur la base de critA'res transparents,
objectifs, non discriminatoires et proportionnAG©sA A»
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La protection du pluralisme des mA®©dias passe par |1&€™encadrement des opA®©rations de concentration
des mA©dias qui devront faire 128€™objet d&€™une A©vauation tenant compte, non seulement de leur
impact A©conomique sur le marchA©, mais auss de leurs effets sur le pluraisme des mA©dias et sur
|&€™indA©pendance A®©ditoriale.A Dans 1&€™environnement numAO©rique, le texte reconnaA®t aux
utilisateurs unA A«A droit A la personnaliAsation de |4€™offre de mA©dias audiovisuelsA A»A en
fonction de leursintA©rAdts ou de leurs prA©fA©rences.

Un systA me de cor A©gulation des services de mA®©dias en Europe

ConformA©ment au systA 'me de corA©gulation JA©jA mis en place, pour les services de mA©dias
audiovisuels, par la directive SMA (Services de mA©dias audiovisuels) du 10 mars 20108, modifiA©e par
la directive du 14 novembre 2018, la proposition de rA glement sur la libertA© des mA©dias prA©voit A

la fois, pour assurer [&E™application des principes posA®©s, la crA©ation d4€™une nouvelle instance
europA©enne de rA©gulation des mA©dias et des mesures da€™incitation A 1&€™autorA©gulation de
ces mA©dias, en particulier par larecommandation de bonnes pratiques.

L&E™adoption du European Media Freedom Act se traduira da€™abord parA la crA©ation da€™un
ComitA© europA©en pour les services de mA©diasA qui remplacera l&€™actuel Groupe des rA©gulateurs
europA©ens pour les services de mA®©dias audiovisuels (European Regulators Group for Audiovisual
Media Services ou ERGA). Instance indA©pendante composA©e de reprA©sentants des autoritA©s de
rA©gulation des mA©dias des vingt-sept A%otats membres de 1&€™Union europA©enne, ce conseil sera
chargA®© de contribuer, avec la Commission A A A«A uneA application correcteA A»A du nouveau
rA"glement. 1l formuAlera des avis sur les mesures nationales ou les projets de concentrationsA
A«A susceptibles da€™avoir une incidence sur |e fonctionnement du marchA© intAGrieur des servicesA de
mAO©diasA A». 1| assurera une mission de coordination des mesures nationales de rA©gulation concernant
les mMA©dias A©tablis hors de IB8™UEA A«A lorsque leurs activitA©s portent atteinte ou prA©sentent un
risqueA sACrieux et graveA da€™atteinte A la sSA©curitA© publique et A la dA©fenseA A». Le ComitA©
europA©en pour les services de mA©dias favorisera |8€™A©change de bonnes pratiques entre autoritA©s
nationales de rA©gulation et il pourra assister la Commission dans |&8€™A®©Ilaboration de lignes directrices
ou recommandations destinA©es aux mA©dias.

A€ |a3E™instar des dispositifs da€™incitation A [8€™autorA©guAlation, prA©vus par la directive SMA
en matiAre de communication commerciale ou pour les plateformes de partage de vidA©os, |a proposition
de rA"glement sur la libertA© des mA®©dias prA©voit A©galement, en son articleA 23 A un mA©canisme
da€™encouragement pour les fournisseurs de systA mes de mesures da€™audience A A®©laborer des
codes de bonne conduite.A Reconnaissant aussiA A«A la€™importance des mA©canismes
da€™autorA©gulation dans le contexte de la fourniture de services de mA©dias sur de trA’s grandes
plateformes en ligneA A», le considA©rant 34 de la proposition dB€™EMFA indique, sans cependant
prA©voir expressA©ment de mesure incitative dans ce domaine, quaE™A«A une autorA©gulation des
mA©dias solide, inclusive et largement reconnue reprAG©sente une garantie effective de la qualitA© et du
professionnalisme des services de mA©dias et est capitale pour prA©server |&€™intAOgQritA©
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AoditorialeA A». C&£™est notamment dans cette perspective que SAE™inscrit |14€™adoption par la
Commission, concomitamment au projet de rA glement, de la recommandation concernant des garde-fous
internes destinA©s A protA©ger 12€™indA©pendance A©ditoriae et la transparence de la propriAGtA©
dans le secteur des mA©dias. LA&E™A®©diction, par voie de rA glement, de rA gles contraignantes pour les
A%otats membres permettra A |a Commission, en cas de violation du rA glement par un de ces A%otats, de
saisir la Cour de justice de [3€™Union europA©enne d&€™un recours en mangquement.

SauA©e par 12€™ONG Reporters sans frontiA res commeA A«A une avancA©e importante pour la

libertA© des mA©dias et la prA©servation de la dA©mocratie et de |1&€™A%otat de droit A travers
|&E™UEA A»9, 1a proposition de IA©gislation europA©enne sur la libertA© des mA©dias est loin de faire
|&€™unanimitA©.A Les A©diteurs de presse europA©enslOA y voient A la fois une entrave A la

libertA© da€™entreprise, une menace pour la libertA© A©ditoriale des A©diteurs et un danger pour la
libertA© de lapresse, soumise, A 1&€™avenir, A un contrA’le europA©en renforcA®©.

CritiquA© dans son principe et salA©gitimitA©, le texte proposA© souffre de plusieurs imperfections. A€
laE™articleA 2, la dA©finition desA A«A services de mA©diasA A»A par leurA objet principal, consistant
enA A«A la fourniture de programmes ou de publications de presse au grand public, par quelque moyen

que ce soit, dans le but d&€™informer, de divertir ou d&€™A©duquer, sous la responsabilitA© ACditoriale
da€™un fournisseur de services de mA©diasA A»A manque assurA©ment de prA©cision quant au champ
daE™application des nouvelles mesures envisagA©es. Deux autres dispositions de la proposition suscitent
A©galement des inquiA©tudes. A L&E™article 6, qui impose aux mA®©dias da€™information deA

A«A garantir que les chefs de rA©daction sont libres de prendre des dA©cisions A©ditoriales individuelles
dans [&€™exercice de leur activitA© professionnelleA A», est perA8u comme une remise en cause de la
responsabilitA© de 1A€™A©diteurA et, avec elle, des termes de la trA”s emblA©matique loi franA8aise de
1881 sur la libertA© de la presse. L&E™article 17, qui oblige les grandes plateformes A communiquer aux
mA©dias les motifs d&€™une dA©cision de retrait de leurs contenus avant la suspension effective, semble,
de son cA"tA©, faire de ces opA©rateurs privA©s les arbitres de a fiabilitA© des informations diffusA©es
par lesmA©dias.

Le marathon IA©gidatif promet donc d&€™Adre long et laborieux avant de parvenir A |&€™adoption
da€™un texte dont,A au regard des modestes effets de la loi franASaise du 14 novembre 2016, dite
loiA A<«A anti-BollorA©A Ax» A visant A renforcer la libertA©, 12€™indA©pendance et le pluralisme des
mAG©dias!l, |a&€™efficacitA© naE™est pas garantie.
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